
CHAPITRE 143

Loi refondant la charte de l'Hôpital
Général de Québec

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom de l'Hôpital Général de
Québec a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est aux droits d'une fondation
de Monseigneur de Saint-Vallier, évêque
de Québec en 1693, et que son existence
corporative a été confirmée à toutes fins
civiles par des lettres patentes du roi de
France et par un arrêt du Conseil d'État,
datés respectivement de 1693 et 1701,
ainsi que par les lois 12 Victoria, chapitre
140, 15-16 George VI, chapitre 117, et
9-10 Elizabeth II, chapitre 168, d'abord
sous le nom de la Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôpital Général de Québec,
puis sous celui de l'Hôpital Général de
Québec;

Que depuis 1693 elle possède, maintient
et exploite dans la municipalité de Notre-
Dame-des-Anges, de Québec, un hôpital
connu sous le nom de l'Hôpital Général de
Québec;

Qu'il y a lieu de modifier sa charte pour
la rendre conforme à la Loi des hôpitaux
et aux règlements adoptés en vertu de
cette loi, et de préciser davantage ses
pouvoirs et les étendre sous certains
aspects;

Que vu les nombreux textes qui la
régissent, il convient qu'à la même occa-
sion sa charte soit refondue;

Que son Éminence le cardinal Maurice
Roy, archevêque de Québec et visiteur de
ladite corporation, a consenti à la présen-
tation de cette pétition;

Préam-
bule.

769



770 CHAP. 1 4 3 Hôpital Général de Québec 15-16 Eliz. II

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il con-
vient d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'« Hôpital Général de Québec »
est une corporation qui a pour objet de
posséder, de maintenir et d'exploiter l'hô-
pital connu sous le même nom.

2 . Le siège social de la corporation est
en la municipalité de Notre-Dame-des-
Anges, de Québec.

3 . Les membres de la corporation sont:

a) les membres du conseil du Monastère
des Augustines de l'Hôpital Général de
Québec, corporation constituée par la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 169, et

b) les autres personnes que la corpora-
tion admettra conformément à ses règle-
ments.

4 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution ni être
admis au partage de ses biens.

5 . La corporation peut:
a) avoir un sceau et le modifier à vo-

lonté;
b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal;

e) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode légal, et spéciale-
ment par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles et donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens
meubles pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;
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h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
ses biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour
les mêmes fins et constituer une telle
hypothèque, un tel nantissement ou un
tel gage par acte de fidéicommis, confor-
mément à la Loi des pouvoirs spéciaux
des corporations (Statuts refondus, 1964,
chapitre 275) ou à toute loi pouvant rem-
placer cette dernière;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires;

j) accepter tout don, tout legs et toute
autre libéralité;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout ti-
tre, pourvu que le revenu annuel net des
immeubles appartenant à la corporation
et possédés par elle pour des fins de re-
venus n'excède pas cinq cent mille dollars;

l) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

m) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs;

n) admettre dans son établissement des
personnes en qualité de malades indigents,
sous réserve des restrictions et règles fixées
par ses règlements;

o) coopérer avec toute autre corpora-
tion à l'établissement et au développe-
ment de services hospitaliers et de labo-
ratoires cliniques d'expérimentations et
de recherches scientifiques; établir une
école d'infirmières et une école de garde-
malades auxiliaires conformément à la Loi
des infirmières; faire de la vivisection;
pratiquer la dissection et faire des autop-
sies, conformément, dans tous les cas, à
la Loi de l'étude de l'anatomie, pour ren-
seigner les chirurgiens et médecins et pour
établir la cause réelle des décès;

p) faire des conventions avec des mem-
bres du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec et d'au-
tres institutions, et aussi avec les auto-
rités de l'Université Laval de Québec,
pour fins d'hospitalisation ou de forma-
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tion d'infirmières et de garde-malades
auxiliaires.

6 . Les pouvoirs énoncés dans l'article
5 ne peuvent être exercés que suivant la
Loi des hôpitaux, la Loi de l'assurance-
hospitalisation et les règlements passés en
vertu de ces lois.

Aucune disposition de la charte de la
corporation ne déroge aux dispositions de
la Loi des hôpitaux, de la Loi de l'assu-
rance-hospitalisation et des lois qui ré-
gissent l'exercice de la médecine, de l'art
dentaire et de la pharmacie, ni aux règle-
ments faits en vertu de ces lois, et les pou-
voirs accordés par cette charte doivent
être exercés conformément à ces disposi-
tions et règlements.

7 . La corporation est autorisée à faire
toute entente qu'elle jugera à propos avec
le Monastère des Augustines de l'Hôpital
Général de Québec, corporation constituée
par la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 169,
pour l'usage en commun des biens de ladite
corporation, le tout sous réserve des
dispositions de la Loi des hôpitaux, de la
Loi de l'assurance-hospitalisation et des
règlements faits en vertu de ces lois et sous
réserve de l'approbation du ministre de la
santé.

8 . La corporation peut établir, modi-
fier et abroger des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) l'administration, la gestion et le con-

trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

c) la poursuite générale de ses fins.

9 . 1. La corporation est administrée
par un conseil d'administration constitué
conformément aux dispositions actuelles
et futures de la Loi des hôpitaux et aux
règlements passés en vertu de cette loi.

2. Le conseil d'administration a auto-
rité complète sur la gestion de l'hôpital
connu sous le nom de l'Hôpital Général de
Québec.

1 0 . Les chèques et autres effets de
commerce, les obligations et les contrats
sont signés par les personnes désignées
par le conseil d'administration.
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1 1 . 1. La corporation doit être spé-
cialement et préalablement autorisée par
son visiteur:

a) pour transformer l'hôpital connu
sous le nom de l'Hôpital Général de Qué-
bec, l'agrandir ou cesser de l'exploiter;

b) pour contracter tout emprunt garanti
par hypothèque sur immeuble ou par acte
de fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux des corporations ou à
toute loi pouvant remplacer cette der-
nière.

2. Le visiteur de la corporation est le
clerc exerçant la fonction d'évêque ca-
tholique romain de Québec ou toute per-
sonne désignée par lui comme visiteur.

1 2 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins hospitalières et con-
séquemment recevoir, comme dépositaire
légal et fiduciaire, les biens donnés ou
transmis par donation, testament ou au-
trement par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges éta-
blies par ce dernier, la corporation n'étant
tenue de leur accomplissement que sur
les biens de la fondation et non sur son
patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corpora-
tion, pour chacun de ces patrimoines,
peut exercer tous les droits d'un proprié-
taire absolu et employer un sceau parti-
culier; elle doit tenir pour chacun une
comptabilité distincte, indiquant en quoi
il consiste. Aucune disposition du présent
article ne peut être utilisée en dérogation
des dispositions actuelles et futures de la
Loi des hôpitaux ou des règlements faits
en vertu de cette loi.

1 3 . La corporation peut, par règle-
ment de son conseil d'administration ap-
prouvé par les membres de la corpora-
tion, modifier son nom et l'endroit de son
siège social, en donnant avis écrit au
secrétaire de la province et en faisant
publier un avis à cet effet dans la Gazette
officielle de Québec, une modification de ce
genre n'entre en vigueur que le soixantiè-
me jour après ladite publication.

1 4 . La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
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émissions de bons et d'obligations qui ne
sont pas payables par annuités.

La corporation doit garder à son siège
social une copie authentique de tout acte
de fiducie qu'elle a consenti; tout inté-
ressé peut, sans frais, consulter cette co-
pie et en prendre extrait.

1 5 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant :

à) une copie de la présente loi ;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre de la
corporation et de son conseil d'adminis-
tration, en indiquant pour chacun la date
de son admission ou de son entrée en fonc-
tions et celle où il a cessé d'être membre
ou d'exercer sa fonction;

d) la liste des créances garanties par
hypothèque sur ses immeubles, en indi-
quant pour chacune le principal, une des-
cription sommaire des immeubles hypo-
théqués et le nom du créancier ou, pour
les émissions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé ; il en est de même des
extraits revêtus du sceau de la corpora-
tion et certifiés par son secrétaire. Toute
personne intéressée peut les consulter et
en obtenir, à ses frais, un extrait certifié.

1 6 . À la requête de la corporation, le
secrétaire de la province peut la déclarer
dissoute aux conditions qu'il détermine.
Cette dissolution ne prend effet qu'à
compter du soixantième jour qui suit
la publication d'un avis à cet effet dans
la Gazette officielle de Québec.

1 7 . Les lois 12 Victoria, chapitre 140,
15-16 George VI, chapitre 117, et 9-10
Elizabeth II, chapitre 168, sont rempla-
cées par la présente loi, sauf les paragra-
phes s et t de l'article 2 de la loi 12 Vic-
toria, chapitre 140, édicté par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 117, et
remplacé par l'article 3 de la loi 9-10 Eli-
zabeth II, chapitre 168, lesquels paragra-
phes demeurent en vigueur.

1.8. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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